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CORPS  LÉGISLATIF. 

1 ^TLc 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

( 

Par  PORTALIS, 

Au  nom  de  lu  commïjjion  chargée  d*  examiner  la 
réfolution  du  zi  prairial  dernier  y relative  au 
décret  du  3 brumaire  an  I V > & a la  loi  du 
14  frimaire  an  V* , 

Séance  du  9 meffidor , anV. 


3\eprésentans  du  Peuple, 


Vous  avez  renvoyé  à une  cornmifïîon  , compofee  de  nos 
collègues,  Rovere  , Clauzel  , Milîonet  , Meric  & moi, 
l’examen  de  la  réfolution  du  22  prairial  dernier , relative  au 
décret  du  3 brumaire  an  4 ? & à ta  loi  du  14  frimaire  an  5 9 
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qui  excluent  des  fondions  publiques  jufqu  à la  paix  générale 
une  multitude  de  citoyens  défîgnés  dans  ce  décret  & dans 
cette  loi. 

La  réfolution  dont  il  s’agit  eft  précédée  d’une  déclaration 
d’urgence. 

L urgence  eft  motïvee  fur  ce  que  le  décret  du  3 brumaire 
an  \ y & la  loi  du  i \ prairial  an  5 y excluant  des  fonctions 
publiques  jufqu  à la  paix  generale  des  citoyens  contre  les- 
quels la.  confhtutlon  n' avoit  prononcé  ni  exclufion  y ni  fuf- 
penfion , font  contraires  à V article  1 4 de  la  conftitution  3 & 
que  ces  exclu  fions  font  un  abus  qui  il  efi  infant  de  faire 
ceffer. 

Votre  commiilion  a penfé  qu’il  ne  faut  jamais  motiver 
l’urgence  par  des  confidérations  qui  préjugent  le  fond. 

Elle  vous  propofe  3 en  reconnoilTant  V urgence , de  fubfti- 
tuer  aux  motifs  exprimés  dans  la  réfolution  la  confidéra- 
tion  plus  générale  qu’i/  efi  toujours  inflant  de  confronter  les 
réglemens  de  les  lois  de  détail  avec  l3acle  conflit utionnel  y & 
de  faire  difparoure  de  uotre  code  toutes  les  di  profitions  er— 
ronnées  ou  abufves  qui  font  inconciliables  avec  la  confii - 
tut  ion. 

A u fond  ? la  réfolution  du  22  prairial  porte  : 

1°.  Que  la  loi  du  3 brumaire  an  4 efi  regardée  comme 
non  avenue  > en  ce  qui  concerne  l3 exclufion  des  fonctions  pu- 
bliques ; 

2°.  Que  les  articles  II  y III  y IV  & V de  la  loi  du  1 4 fri- 
maire an  5 font  pareillement  regardes  comme  non  avenus  y 

3°.  Que  nul  ne  fera  recherché  pour  ne  s3  être  point  conformé 
aïixdites  lois  y & qifi/  ne  fera  donné  aucune  fuite  aux  procé- 
dures qui  pourroient  avoir  été  commencées  • 

4°*  Que  fes  membres  du  Corps  lég  fiatif  & tous  les  fonc- 
tionnaires fuf pendus  par  ces  lois  exerceront  leurs  fonctions  y 
Ôc  que  ceux  qui  s3 en  font  ab fierais  les  reprendront  nonob fiant 
les  prohibitions  qu  elles  contiennent  j s'il  n3y  a pas  d’autre 
empêchement . 
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Avant  de  fixer  les  queftions  que  cette  réfolutlon  préfentê* 
6c  dont  l’examen  a paru  nécelïaire  à votre  comnnflipn , il 
faut  connoître  ce  qui  s’eft  pailé. 

Le  décret  du  3 brumaire  , né  dans  le  feiti  desorages , ex- 
cluoit  de  toute  fonétion  publique  jufqu’à  la  paix  les 
infcrits  fur  des  liftes  d’émigrés,  leurs  parens  ôc  alliés,  & 
ceux  qui  dans  les  afteniblées  primaires , ou  dans  les  afllm- 
blées  éiedorales,  auroient  provoqué  ou  (igné  des  mefures  fé- 
ditieufes  Ôc  contraires  aux  lois. 

Il  renfermoit  d’autres  difpofitions , toutes  plus  étranges  le$ 
unes  que  les  au;res  , niais  qu’il  fero:t  inutile  de  rappeler, 
parce  quelles  font  étrangères  à notre  fujet. 

En  vertu  de  ce  décret , plufieurs  repréfentàns  du  peuple 
avoient  été  fufpendus. 

Dans  les  départemens,  on  avoir  déforganifé  les  tribunaux 
6c  les  adminiftrations , en  écartant  les  véritables  élus  du 
peuple,  & en  leur  fubftituant  des  hommes  placés  par  voie 
d’autorité. 

Le  voeu  national  s’élevait  contre  ces  violences  , 6c  récia- 
enoit  le  retour  à l’ordre  conftitutionnel. 

Le  22  fruétidor  an  4 5 un  membre  du  Confeii  des  Cinq- 
Cents  'demanda , incidemment  à la  grande  queftion  de  Tarn- 
niftie  que  l’on  difcutoit  alors,  le  rapport  du  décret  du  3 bru- 
maire. / 

Sur  cette  propofttion , quelques  membres  demandent  l'ordre 
du  jour. 

D’autres  penfent  qu’il  faut  délibérer  fur  l’objet  propofé  dans 
la  forme  des  trois  le&ures  ; quelques-uns  prétendent  que  c’eft 
le  cas  de  l’urgence,  attendu  l’inconftimtkwnalité. 

Plufieurs  s’occupent  principalement  de  l’amniftie,  6c  veu- 
lent que  l’on  examine  quels  font  les  délits  auxquels  elle  peut 
être  appliquée,  ôc  s’il  eft  expédient  de  donner  plus  d’éten- 
due à celle  déjà  accordée  par  la  loi  du  4 brumaire  an  4» 

On  finit  par  renvoyer  tous  ces  objets  a une  commifiion» 

Le  23  fru&idor  , la  commiffion  eft  nommée. 
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Le  3 vendémiaire  d’après , ia  eommiilion  foumet  le  projet 
fuivant  à la  difcuffion  du  Confeih: 

Art.  L V article  I de  la  loi  du  3 brumaire  ejl  rap- 
porté. 

IL  Il  ny  a pas  lieu  de  délibérer  fur  aucune  autre  propoftion 
relative  à la  loi  du  3 brumaire . 

Les  3 , i\  ôc  n5  du  même  mois  , on  Lût  ia  ledure  de  ce 
projet. 

Le  16  brumaire,  réfolution; 

Par  l'article  premier,  les  difpofitions  de  la  loi  d’amniftie 
du  4 brumaire  an  4 font  appliquées  à tous  les  délits  pu- 
rement relatifs  à la  révolution  antérieurs  audit  jour  4 bru- 
maire : font  exceptés  les  individus  contre  lefquels  la  dépor- 
tation a été  nominativement  prononcée  par  le  décret  du 
12  germinal  an  3. 

Par  l’art.  II  , les  difpofitions  des  articles  1 , 2,  3,  4,  5 
&.  6 de® la  loi  du  3 brumaire,  fur  la  fufpenfion  de  l’exercice 
des  fondions  publiques,  font  appliquées  à toutes  perfonnes 
qui , pour  délits  révolutionnaires,  condamnées  ou  mifes  en 
accufation , n ont  été  garanties  des  pourfuites  que  par  l’effet 
de  l’amniftie. 

Les  art.  ÏII  & IV  déclarent  toutes  les  difpofitions  ci-def- 
fus  applicables  a tons  les  fondionnaires  publics  , adminis- 
tratifs, judiciaires,  diplomatiques  & autres  qui  font  à la 
nomination  du  Diredoire  exécutif,  aux  chefs  des  rebelles 
de  la  Vendée  S:  des  Chouans. 

L'art.  V porte , que  la  fufpenfion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques  aura  lieu  à l’égard  de  tous  ceux  qui  ont  été 
déclarés  inéligibles  par  l’article  3 delà  loi  du  5 frudidor 

3. 
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Par  l’art.  Vî  , les  articles  7,8,9,10,  il , ï£«  10  , i4> 
i5  & 16  de  la  loi  précitée  du  3 brumaire  font  rapportés. 

Le  même  jour,  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir 
fait  mention  des  trois  ledures  du  projet  de  la  commif- 
fion,  fur  la  demande  en  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire 
an  4 3 portant  fufpenfion  des  fondions  publiques  jufqua  la 
paix  , & déclaré  qu’il  n’y  avoit  lieu  à l'ajournement , déclare 
qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  proportion  de  rapporter  les 
articles  1,2,  3,  4j  ^ ^ ^ de  ladite  loi. 

La  réfolution  du  16  brumaire  fut  approuvée  par  le  Con- 
feil des  Anciens,  le  14  frimaire  d’après. 

Peu  de  temps  avant  la  fin  de  la  dernière  fefîion  , un 
membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents  propofa  de  revoir  les 
lois  révolutionnaires  , & de  pré-parer  un  travail  pour  en 
déterminer  & en  faciliter  le  rapport  ; 

Une  com million  fut  nommée. 

Réfolution  du  21  doréal  dernier. 

O11  lit  dans  le  confidérant  , que  le  jour  où  la  République 
francaife  a la  garantie  d'une  paix  glorieufe  avec  fes  ennemis 
du  continent y pré  fente  une  occafion  de  faire  cejjer  des  mefures 
de  fùreté  generale  que  les  dangers  de  la  patrie  avaient  fait 

naître,  , , 

Il  eft  ajouté  , quun  des  moyens  les  plus  propres  a etaohr 
la  confiance  à étouffer  les  difi'entions  civiles  y à attacher  les 
citoyens  au  gouvernement  républicain  y confifie  dans  le  rap- 
port des  lois  qui  pour r oient  nêtre  pas  en  harmonie  avec  la 
confiitution . 

A la  fuite  de  ces  confidérans  y on  abroge  la  loi  du  3 bru- 
maire , celles  qui  ont  fufpendu  les  repréfentans  du  peuple 
de  leurs  fondions,  &c  les  articles  2 3 , 4 & 5 de  la  loi 
du  1.4  frimaire  an  5 , relatifs  à la  loi  du  3 brumaire. 

On  abroge  encore  les  lois  des  21  floréal,  18  frudidor  de 
Pan  4 , relatives  à des  mefures  de  fureté  pour  les  communes 
de  Paris  8c  de  Vendôme. 

Cette  réfolution  a été  rejetée , à l’appel  nominal , par  1s 
Confeil  des  Anciens, 
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.O  s appuyé  far  î art.  LXXLIIÏ  de  la  conftitutîon  , 
qui  porte  que  toute  proportion  qui  > foumife  à la  difcujjlon  3 
a été  définitivement  rejetée  apres  la  troifieme  lecture  > ne  peut 
être  reproduite  qu  après  une  an  ée  révolue . 

La  proportion  3 difoit-cn  , de  rapporter  en  entier  la  loi 
du  o brumaire  avoit  été  faite  au  Confeil  des  Cinq- Cents, 
Elle  avoir  été  rejetée.  Donc  on  ne  pouvoir  plus  la  repro- 
duire avant  une  annee  révolue;  donc  la  résolution  du  21 
floréal  j qui  abroge  la  loi  du  3 brumaire  en  entier  3 ne  peut 
être  admife. 

Depuis  le  rejet  de  la  réfolution  du  21  floréal  3 nous 
avons  approuvé  une  réfolution  qui  rapporte  celles  portant 
fufpenfion  de  plufîeurs  repréfentans  du  peuple. 

Nous  avons  également  donné  notre  fanétion  à une  ré- 
foîution  qui  rapporte  la  loi  du  21  floréal  de  l'an  4. 

C ell  dans  cet  état  de  choies  qu’eft  intervenue  la  réfoîu- 
îion  nouvelle  du  22  prairial  dernier  5 dont  l’examen  a été 
ïenvoye  a votre  commiflïon  s <k  qui  regarde  , comme  non- 
avenus  les  articles  de  la  loi  du  3 brumaire  3c  ceux  de  la 
loi  du  14  frimaire  5 relatifs  à la  fufpenfion  des  fondions 
publiques. 

Comme  Ton  voit  , il  s’agit  toujours  du  rapport  3 en  tout 
ou  en  partie  > de  la  loi  da  3 brumaire  an  4>  & de  celle  du 
3 4 frimaire  an  5. 

Dans  ces  circonflances , voici  les  queflions  qui  fe  font 
offertes  à votre  commiflïon  : 

Le  rejet  de  la  réfolution  du  21  floréal  dernier,  & les 
motifs  qui  ont  déterminé  ce  rejet,  peuvent-ils  faire  obftaclo 
à ce  que  le  Confeil  approuve  la  réfolution  aéhielle  ? 

Peut- on,  fans  compromettre  la  dignité  & la  fiabilité  de 
îa  legiflation  , revenir  fans  celle  fur  les  mêmes  objets  ? & 
quels  font  les  principes  qui  doivent  diriger  la  correction 
le  changement  3c  l’abrogation  des  lois  ? 

Ne  faut-il  pas  reconnoitre  des  exceptions  à ces  princi* 
pes  s pour  les  lois  ou  réglemens  d’un  certain  ordre  3 3c  qui 
1 012  appelle  lois  de  çij&Qnftaucç  ? 
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La  réfolution  du  22  prairial  dernier  confi  lérée  en  elle- 
même  & dans  fa  fubftance  n’eft- elle  qu’un  retour  à fade 
conftitutionnel  ? 

Ne  renferme-t-elle  aucune  difpofition  qui  puifle  paroître 
vicieufe  dans  fa  rédadion  ou  dangereufe  dans  fes  effets? 

Pourroit-on  la  rejeter  , fans  offenfer  le  véritable  intérêt 
de  la  patrie  , Sc  fans  blefler  les  vues  d’une  fage  politique  ? 

Entrons  en  matière. 

La  réfolution  du  21  floréal  dernier  , que  nous  avons  re- 
jetée , abrogeoit  indéfiniment  la  loi  du  3 brumaire  , les  lois 
qui  fufpendoient  divers  repréfentans  du  peuple  de  leurs  fonc- 
tions , les  articles  de  la  loi  du  14  frimaire  relatifs  à la  fuf* 
penfiou  des  fondions  publiques,  Sc  les  lois  des  21  floréal  Sc 
i3  frudidor  de  l’an  4 _>  relatives  à des  mefures  de  fureté 
pour  les  communes  de  Paris  Sc  de  Vendôme. 

La  réfolution  qu’on  nous  préfente  , déclare  comme  non 
avenus  les  articles  de  la  loi  du  3 brumaire , Sc  ceux  de  la 
loi  du  14  frimaire  qui  excluent  des  fondions  publiques 
les  perfonnes  y défignées. 

Peut-on  dire  que  cette  dernière  réfolution  foit  entière- 
ment femblable  à celle  du  21  floréal  ? 

Si  eda  étoit,  on  ne  manqueroit  pas  de  fe  prévaloir  de 
l’article  99  de  la  conflitution , qui  porte  que  , lorfqu  un  pro  - 
jet de  loi  a été  rejeté  par  le  Confeil  des  anciens , ce  projet 
ne  peut  plus  être  préfenté par  le  Confeil  des  Cinq-  Cents  qu  et - 
près' une  année  révolue . 

Mais  h réfolution  aduelle  Sc  celle  du  21  floréal  n’of- 
frent  pas  le  même  projet  de  loi. 

D’abord  nous  faifons  remarquer  que  des  differens  articles 
qui  formaient  la  réfolution  du  21  floréal,  ceux  qui  abro- 
geoient  les  lois  concernant  la  (ufpenfion  de  divers  repréfen- 
tans du  peuple  Sc  les  lois  relatives  à des  mefures  de  fur e te 
pour  les  communes  de  Paris  Sc  de  Vendôme,  ont  dé  a été 
la  matière  de  plusieurs  réiolutions  approuvées  par  le  Confeil 
des  Anciens. 

Or  il  eft  certain  que  ces  objets  ne  peuvent  avoir  motivé 
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le  rejet  de  îa  réfoîution  du  21  floréal  dernier  , puifque  ^ 
depuis  ce  rejet , iis  ont  eux-mêmes  obtenu  notre  fanéfion. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  le  point  de  la  difficulté. 

La  réfoîution  du  21  floréal  dernier  abrogeoit  indéfini- 
ment la  loi  au  o brumaire  an  \ Sc  plufieurs  articles  de  la 
loi  du  14  frimaire  an  5. 

Quand  cette  réfoîution  nous  fut  préfentée,  la  aifcuflîon 
roula  uniquement  fur  1 abrogation  de  la  loi  du  3 brumaire. 

On  prétendit  que  cette  abrogation  ayant  été  une  première 
fois  propofée  ôc  rejetée  au  Confeil  des  Cinq- Cents , elle 
ne  pouvoir  plus  être  propofée  une  fécondé  fois  avant  une 
année  révolue. 

La  même  objeôion  ne  peut  plus  être  faite  contre  la  ré- 
folution  nouvelle , qui  ne  déclare  non  avenus  que  les  articles 
de  la  loi  du  3 brumaire  relatifs  à la  fufpenfion  des  fonc- 
tions publiques. 

La  propofition  d’abroger  la  loi  du  3 brumaire  en  rota-/ 
lire,  & ceile  de  ne  1 abroger  qu'en  partie,  font  deux  pro- 
pofitions  entièrement  différentes. 

Le  rejet  de  1 une  ne  fait  donc  pas  qu’011  ne  puifie  mettre 
l’autre  à la  difeuflion. 

On  a donc  pu  , au  Confeil  des  Cinq  • Cents  , propofer 
1 abrogation  de  plufieurs  articles  delà  loi  du  3 brumaire, 
apres  avoir  écarté  par  I ordre  du  jour  la  propohtion  d’abro- 
ger cette  loi  en  entier. 

^ Ce  que  nous  difons  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  , s’ap- 
plique au  Confeil  des  Anciens. 

Le  Confeil  des  Anciens  a rejeté,  nous  en  convenons,  îa 
réfoîution  du  21  floréal , qui  abrogeoit  la  loi  du  3 brumaire 
en  totalité  y mais  la  réfoîution  nouvelle  ne  frappe  que  quel- 
ques articles  de  cette  loi. 

Les  deux  réfoîutjons  ne  préfentent  donc  pas  le  même 
projet,^  puifqueiles  confacrent  deux  propofitions  differentes. 

Après  avoir  rejeté  la  première  réfoîution  , on  peur  donc 
accueillir  la  fécondé  , quoique  préfentée  avant  l’année  ré- 
volue, & nous  famines  dans  le  cas  de  l'article  ico  de  la 
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conftitution , duquel  il  réfulte  que  le  Confcil  des  Cinq- Cents 
peut  , à quelque  époque  que  ce  foit  , préfenter  un  projet  de 
loi  qui  contienne  des  articles  faifant  parue  d’un  projet  qui  a 

été  rejeté . . 

Nous  voilà  donc  affranchis  de  tout  obltacle  de  forme. 

Mais  votre  commilfion  a cru  devoir  s’élever  aux  principes 
d’après  lefquels  , indépendamment  de  toute  inftnutiou  po- 
fitive  , il  eft  expédient  de  Je  conduire  dans  la  correction  , 
le  changement  8c  l’abiogat  o 1 des  lois. 

Toute  fociété  doit  tendie  à être  régie  par  les  meilleures 
lois  pollibies.  Mais  il  n’eit  pas,  pour  cela  , nécefïaire  que 
l’on  fa ‘Te  tous  les  jours  des  lois  nouvelles,  ou  que  l’on  change 
perpétuellement  celles  qui  font  faites. 

Ce ft  une  maxime  confacrée  par  le  droit  public  de  coures 
les  nations  policées  , que  1 on  ne  peut  8c  que  1 on  ne  doit 
changer  ou  abroger  les  lois  fans  des  raifons  majeures  ci  mte~ 

rêt  public.  ^ 

Sans  doute  les  lois  humaines  ne  fauroient  être  irrévoca- 
bles. Leur  nature  eft  d’être  foumtfes  à tou  les  accidens  qui 
arrivenc , & de  varier  avec  les  temps  8c  les  chofes. 

Elles  ftatu  ne  fur  le  bien}  mais  il  y a cuverfes  efpeces  de 
bien.  On  peut  fe  tromper  fur  le  choix  des  moyens  que 
Ion  emploie  pour  bien  faire. 

Le  fouverain  n’a  pas  le  pouvoir  &:  encore  moins  la  vo- 
lonté de  fe  nuire.  11  faut  donc  quil  puiffe  juger  fa  propre 
juftice  &c  fe  réformer  lui- même. 

Mais  il  eft  également  important  qu’il  y ait  une  certaine 
Habilité  dans  la  légiflation.  On  ne  s’eft  fournis  à 1 autorité 
des  lois  que  pour  ne  l’erre  pas  au  caprice  des  hommes. 
L’objet  eft  manqué,  fi  les  lois  ne  font  rien  > ou  fi  elles  ne 
font  elles-mêmes  que  des  volonrés  verfatiles  8c  capricieules. 

Une  correelion  faite  à propos  annonce  l attention  par- 
ticulière du  légiflateur.  La  fréquence  des  changemens  an- 
nonce fon  ignorance  ou  fon  incertitude. 

La  force  des  tyrans  vient  de  ce  qu’on  les  craint*  la  force 
des  lois  vient  de  ce  qu’on  les  refpeéfe.  Or  quel  iefpeét  inf- 
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pirera-t-on  pour  les  lois  que  l’on  fait , fi  on  en  montre  foi- 
meme  li  peu  pour  celles  qui  font  déjà  faites  ? 

D ailleurs  , quelle  fureté  y aura-t-il  dans  ies  contrats, 
queLe  garantie  pour  les  propriétés  & pour  les  perfonnes  , 
. ]f,  v°l°nres  publiques  ont  la  mobilité  des  volontés  par- 
ticulières , fi  les  lots  font  changées  avant  qu’on  ait  eu 
le  temps  de  leur  obéir , s’il  n’y  a de  confiant  , 'dans  la  lé- 
gulation  , que  le  changement  perpétuel  de  toutes  chofes  ? 

Comment  fe  formeront  les  habitudes  du  peuple  , quand 
on  bouleverfera  ûns  celfe  fes  inftitutions?  Quel  eft  le  <rau- 
vernement  qui  pourrait  s’affermir  au  milieu  de  cette  Hgi- 
tanoii  , de  cette  inquiétude  générale,  qui  donne  , à chaque 
mitant , i eveil  aux  pallions,  qui  produit , chaque  jour,  une 
révolution  nouvelle  dans  les  efprits & qui  ne  laiffe  aucun 
repos  a la  fociété  ? 

De  là  c’eft  une  règle  confiante  que  , fi  les  lois  humaines 
ne  lont  point  irrévocables  , elles  ne  doivent  du  moins  être 
changées  ou  abrogées  , que  lorfque  des  considérations  graves 
d interet  public  1 exigent.  Cette  régie  eft  atteftée  par  les  for- 
mules inférées  dans  les  lois  de  prefque  tous  les  pays , for- 
mées qui  annoncent  le  vœu  de  la  pe  pétuité.  Par-tout  la 
puiüance,  législative  eft  tempérée  pat  des  inftitutions  fage- 
ment  ménagées , pour  prévenir  la  précipitation  & la  verfa- 
tnite  des  volontés  publiquesici5un  monarque  abfolu  eft  forcé 
de  foumettre  fes  lois  à la  vérifica.ion  dun  fénat  :là,  une 
nouvelle  loi  j délibérée  dans  une  aftemblée  repréfentative , 
peut  erre  arretée  par  le  veto  du  Pouvoir  exécutif.  Ailleurs 
comme  autrefois  en  Pologne  , elle  peut  1 erre  par  le  veto 
d un  des  membres  mêmes  dé  l’affemblée.  Parmi  nous  , 1 @ 
retenait  de  la  pmlfance  légiflative  eft  dans  la  divifion  du 
Corps  légiflatif  en  deux  ferions , qui  s’éclairent  mutuelle- 
ment , oc  le  modèrent. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  , dans  notre  fyftême  po- 
litique  , , un  changement  de  loi  fans  motif  fuffifant  feroit 
un  motif  fumlant  de  rejet  contre  la  réfoiution  par  laquelle 
ce  changement  feroit  propofé. 
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Mais  n’y  a-t-il  pas  des  lois  qui  , par  leur  nature  parti- 
culière , font  plus  fufceptibles  que  d’autres  de  variation  & 
de  changement  ? N’y  en  a-t-il  pas  qui  renferment  en  elles- 
mêmes  un  principe  continu  , un  principe  éternel  de  révo- 
cation ? . r j 1'  *r 

Dans  tous  les  gouvernemens  , il  eft  une  forte  de  legii- 

lation  adminiftrative  qui  règle  les  intérêts  de  tous  les  jours 
& de  tous  les  inftants.,  & qui  eft  prefque  toujours  déter- 
minée par  des  caufes  purement  pÆgères  & fugitives.  Les 
objets  de  police  , la  conduite  de  certaines  affaires  , font  a. 
mat  ère  de  cette  légiflation  efTentiellement  provifaire  , qui 
confifte  plus  en  réglemens  qu’en  lois  proprement  dites.  Cette 
ef,(  èce  de  légiflation  ne  fauroit  avoir  le  caraftère  de  fiabilité 
attaché  aux  lois  qui  font  le  fondement  des  mœurs  , a celles 
qui  protègent  les  propriétés  , 5c  qui  regient  5c  maintiennent 
les  droits  permanens  des  citoyens. 

De  plus , dans  l’état  a&uel  de  la  France  , nous  avons 
une  autre  efpèce  de  lois  qui  ont  été  amenées  par  les  évé- 
nement , Sc  dont  la  révocation  eft  dans  le  vœu  de  tous 
les  bons  Français. 

Ces  lois  font  toutes  celles  qu’on  appelle  révolutionnaires. 

Il  eft  certain  qu’elles  doivent  difparoitre  toutes  fuccefli- 
vement.  Mais  n’y  a-t-il  pas  une  marche  a fuivre  5c  des  me- 
fures  fages  à garder  dans  cette  révocation  defiree  ? 

Expliquons-nous  d’abord  fur  ce  qu  on  doit  entendre  par 
lois  révolutionnaires , 5c  voyons  fi  toutes  ces  lois  peuvent 
& doivent  être  rangées  dans  la  même  clafle. 

Pour  cet  examen , il  eft  utile  de  faire  quelques  obferva- 
tions  préliminaires. 

Je  vais  pui  fer  mes  principes  dans  la  nature  meme  des 
chofes , 5c  déduire  mes  conféquences  avec  impartialité  , 5c 
fans  offenfer  perfonne. 

Il  eft  rare  qu’une  révolution  s’opère  dans  un  état , lors- 
que les  efprits  ne  font  pas  généralement  difpofés  à un  chan- 
gement. 

Tant  qu’un  gouvernement  conferve  fes  reftbrts  5c  ion 
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principe  , il  petit  être  agité  ; rarement  il  eft  détruit.  Comme 
tous  les  gouvernemens  humains  , il  eft  expofé  à des  fé- 
condés , mais  il  a peu  à redouter  fa  didolution  ou  fa  ruine. 

De  la  vient  que  nous  avons  vu  , dans  les  fiècles  qui  nous 
ont  précédés  , tant  de  guerres  civiles  fans  révolution  , & 
que  de  nos  jours  nous  avons  vu  la  plus  grande  des  révo- 
lutions fans  guerre  civile. 

C eft  que  de  nos  jours  les  opinions  5c  les  mœurs  avoient 
changé  long  temps  avant  les  lois. 

Un  gouvernement  dépérit  , quand  la  force  des  abus  ne 
fait  que  déceler  fa  foibLfle.  Il  dépérit  , quand  les  préten* 
tiens  qu’il -manifefte  ceffent  d’être  en  équilibre  avec  les  lu- 
mières qui  fe  répandent  } il  dépérit  » quand  les  maximes  3 
que  chaque  citoyen  eft  appelé  a défendre,  font  en  contra- 
diébâion  avec  celles  que  chaque  citoyen  profeffe  comme 
homm-  • il  dépérit  3 quand  il  y a un  langage  convenu  pour 
les  affaires,  éc  une  autre  pour  la  rai  on.  Il  dépérir  enfin  , 
quand  il  n y a plus  d’harmonie  entre  l’opinion  publique  & 
la  puifïance.  Une  (ituation  pareille  cache  & entretient  une 
force  de  con(piration  lourde  qui  mine  lentement , mais  fu- 
rement , 1 autorité  qui  relâche  infenfiblement  tous  les  ref- 
forts  , qui  rend  les  réformes  aufïi  dangereu fes  que  les  abus, 
<k  qui  fait  qu’a  la  première  crife  les  membres  du  corps 
politique  tombant  diiTous  de  épars. 

Alors  une  révolution  eft  inévitable.  Les  circonftances 
dans  lesquelles  nous  nous  femmes  trouvés  , parlent  fufii- 
fammenc  d’elles- mêmes. 

I oute  révolution  eft  une  conquête. 

Fait- on  des  lois  dans  le  paftnge  de  l’ancien  gouverne- 
ment au  nouveau  ? Par  la  feule  force  des  chofes , ces  lois 
font  nécefîairement  hoftiles , partiales , éverfives. 

On  eft  emporté  par  le  befoin  ce  rompre  toutes  les  habi- 
tudes , d affdibl ir  tous  les  liens,  d’écarter  tous  les  mécontens. 

On  ne  s’occupe  plus  des  relations  privées  des  hommes 
entre  ^ eux*,  on  ne  voit  que  l’objet  politique  & général  ; 
ÇQUt  devient  droit  public. 
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On  change  les  lois  civiles  ^ non  pour  les  rendre  plus  jjuftes 
ou  plus  fages , mais  pour  les  rendre  plus  favorables  a 
ceux  auxquels  il  importe  de  faire  goûter  le  régime  quil 
s’agit  d’établir. 

Les  changemens  naiffent  des  changemens  , 8c  lescirconf- 
tances  des  ci  rcon  fiances. 

Au  milieu  de  cette  difiolutîon  , de  cette  decompofition 
générale,  qui  ne  laifie  plus  de  frein  aux  pallions,  des  dif- 
fentions  éclatent  ; le  pouvoir  change  fouvent  de  main  , ians 
fe  fixer  dans  aucune  } les  partis  agilfent  & reagiftent  les  uns 
fur  les  autres. 

Les  insinuions  fuccèdent  aux  inftitutions , L'cfprit  révo- 
lutionnaire  le  glille  dans  toutes. 

Nous  appelons  efprit  révolutionnaire  le  defir  exalté  de 
facrifier  violemment  cous  les  droits  à un  but  politique  , 8c 
de  ne  plus  reconnoître  d’autre  coufidéracion  que  celle  d un 
myfiérieux  & variable  intérêt  d’état. 

La  la lli rude  le  befoin  de  l’ordre  fini  fient  par  rappro- 
cher les  citoyens. 

' La  conftitufion  dans  laquelle  on  fe  repofe , devient  un 
véritable  traité  de  paix. 

L’elprit  de  confervation  fie  d’amélioration  doit  alors  rem- 
placer l efprit  de  conquête. 

D’autres  principes  doivent  diriger  le  légifiateur.  Apres  îô 
triomphe , après  ta  vi&oire , il  n’y  a plus  à attaquer  ou  à 
fe  défendre  , il  n’y  a plus  d’ennemis  a combattre  j il  ne 
faut  plus  voir  que  des  citoyens  8c  des  hommes. 

Dans  cette  heureufe  pofition  , le  premier  foin  du  Corps 
légifiatif  doit  être  de  revoir  8c  d’abroger  les  lois  qui  font 
incompatibles  avec  la  conftitution  acceptée  par  le  peuple , 
8c  fur*  tour  celles  qui  pourroient  avoir  été  furprifes  8c  pu- 
bliées depuis  le  régime  confiitutionnel  ; car  il  n’y  a point 
de  volonté  qui  puiffe  prévaloir  fur  celle  du  fouverain. 

On  peut  8c  on  doit  avoir  plus  de  ménagement  pour  ks, 
lois  qui  font  empreintes  de  î’efpric  révolutionnaire  , fois 
être  formellement  inconfli  rationne  lies. 
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Cès  lois  font  en  grand  nombre.  Elles  onr  remplacé 
toutes  celles  qui  exiftoient  auparavant  ; elles  difpofent  fur 
une  foule  d objets.  Le  mal  de  les  changer  avec  trop  de  pré- 
cipitation feroit  peut-être  plus  grand  que  celui  de  les 
fouftrir. 

Appliquons  ces  principes  à notre  hypothèfe. 

Reprefentans  du  peuple,  la  rélolution  fur  laquelle  vous 
avez  à prononcer , déclare  non  avenus  les  articles  de  la  loi 
du  o brumaire  an  4 » & ceux  de  la  loi  du  i\  frimaire 
an  5 , qui  font  relatifs  à l’exclufion  ou  à la  fufpenlîon  des 
fondions  publiques. 

On  préfente  ces  articles  comme  évidemment  inconfti- 
tutionnels. 

Si  cela  eft , la  révocation  n’en  fauroit  être  ni  trop  for- 
melle , ni  trop  prompte. 

Examinons  donc  le  point  d’inconftitutionnaîité. 

La  conftitution  a réglé  les  qualités  qui  font  requifes  pour 
rendre  un  citoyen  apte  à exercer  fes  droits  politiques. 

. -^e  a fixé  les  cas  dans  lefquels  les  droits  politiques  d’un 
citoyen  font  perdus  ou  fufpendus. 

Elle  a voulu  j en  termes  prohibitifs , qu’aucun  citoyen 

put , hors  de  ces  cas,  être  écarté  pour  un  temps  ou  pour 
toujours  des  fondions  publiques. 

Donc  on  n’a  pu  , fans  enfreindre  la  conftitution , éta- 
blir^ par  les  lois  du  3 brumaire  an  \ Ôc  du  î/j.  frimaire 
an  5,  aucune  incapacité  perpétuelle  ni  paftagère  contre  les 
in  lents  fur  des  liftes  d’émigrés,  leurs  parens  & alliés,  ni 
contre  les  fignataires  d’arrêtés  prétendus  liberticides  , ni 
contre  les  amniftiés  , puifque  Fade  conftitutionnei  ne  pro- 
nonce contre  eux  aucune  incapacité  pareille. 

Mais,  dit-on,  n’y  a-t-il  pas  des  occafions  où  il  faut  jeter 
un  voile  fur  la  ftatue  des  dieux  ? loftracifme  n’étoit-il  pas 
crabh  chez  les  peuples  les  plus  libres  de  la  terre  ? 

Vaines  généralités.  Dans  toute  fociété , il  faut  qu’il  y 
ait  quelque  chofe  de  fixe.  Rien  ne  l’eft , fi  la  conftitutioa 
ne  l’eft  pas. 


Pourquoi  invoquer  i’olTracifme  ? Sachons,  dans  le  choix 
des  exemples , diftinguer  les  temps , les  mœurs  & les 
chofes. 

L oftracifme  , a .Athènes,  n’avoit  jamais  embrafle  une 
clafTe  indéfinie  de  citoyens.  C etoit  un  jugement  qui  ne 
pouvoir  avoir  pour  objet  qu’une  feule  perforine. 

Il  falloir  un  fi  grand  nombre  de  fuffrages  pour  appli- 
quer 1 ofiiacifme , qu  il  etoit  difficile  qu’on  exilât  quel- 
qu’un dont  1 abfence  n’écoit  pas  nécefTaire. 

On  ne  pou  voit  bannir  que  tous  les  cinq  ans.  Ce  n’étoit 
pas  une  affaire  de  tous  les  jours. 

Le  citoyen  dont  la  gloire  provoquoit  roflracifme  étoit 
couvert  d’une  gloire  nouvelle  par  i’oftracifme  même. 

A Syracufe  , ou  les  citoyens  pouvoient  arbitrairement  fe 
profcrire , 1 oftracifme  y fit  des  maux  infinis.  Elle  écarta 
les  talens  Ôc  les  vertus  de  toutes  J es  places. 

Les  lois  des  j brumaire  an  4 & 14  frimaire  an  S 
prennent  les  hommes  en  maffe.  Elles  nelaanniflent  pas , 
elles  flétri  fient.  Elles  créent  une  fociété  d’opprimés  ôc 
d efciaves  dans  une  focieté  d’hommes  libres.  Elles  con- 
damnent â une  efpèce  de  mort  civile  une  foule  de  citoyens 
pour  qui  la  cité  celle  d’être  une  mère  commune  , 6c  qui 
font  réduits  a languit  comme  étrangers  dans  le  fein  de 
leur  propre  patrie. 

Quels  procédés  étranges  ! combien  ils  font  contraires  i 
reffence  du  gouvernement  populaire  ! 

On  eft  homme  par  la  nature';  on  efl:  ciroyen  par  la  confit- 
union  ; 1 état  politique  des  hommes  doit  être  inébranlable 
comme  la  conftitution  même. 

La  puilfance  de  la  loi  ne  doit  fe  déployer  que  contre  le 
crime.  Le  droit  de  diflribuer  l’eftime  ou  le  mépris  , les  foup- 
çons  ou  la  confiance  , «appartient  ôc  ne  peut  appartenir  qu  ^ 
iopmion. 

, Que  ferions-nous,  en  laiffant  fubfifier  des  réglemens qui 
s ooftinenr  a voir  des  fufpeéls  ôc  des  ennemis  par- tout  ? 

Nous  aigririons  les  haines  j nous  provoquerons  les  ven- 
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geances  ; nous  rendrions  éternel  l’affreux  fyftême  des  prof- 
criptions. 

La  lifte  des  émigrés  n’eft  point  fermée.  l a main  d’un  mé- 
chant* en  infcrivant  fur  cette  fatale  lifte  tels  noms  qu’il  lui  plai- 
rait, pourrait,  par  un  feul  coup  de  plume , profcrire  plufieurs 
familles  à la  fois.  Cetre  infcription  feroit , parmi  nous , la 
feuille  de  figuier  que  les  citoyens  de  Syracufe  le  mettoient  a 
la  main  pour  fe  bannir  réciproquement. 

La  proscription  frapperoit  fur  tout  contre  les  propriétaires  , 
car  ce  ne  font  guères  que  des  propriétaires  qui  figurent  fur  les 
liftes  d’émigrés.  Âinfi  , on  écarterait,  comme  fufpeéts  , les 
citoyens  les  plus  utiles  , ceux  dont  les  pofteflions  garan- 
tiffent  la  fidélité. 

Repréfentans  du  peuple  , ne  foupçonnons  pas  arbitraire- 
ment les  hommes,  & nous  réuiïirons  à les  rendre  meil- 
leurs. 

Voulons- nous  faire  aimer  la  république  ? Quelle  fe  montre 
Ja  même  pour  tous. 

Voulons-nous  étouffer  les  partis  ? Abrogeons  toutes  les 
mefures  qui  indignent  , multiplions  celles  qui  font  ou- 
blier. 

Que  les  amis  de  la  liberté  imitent  au  moins  la  politique 
des  conquérans  : ceux-ci , pour  affermir  leur  nouvelle  domi- 
nation , favent  qu’il  leur  importe  , après  la  conquêce  , de  ne 
plus  diftinguer  le  peuple  vainqueur  , du  peuple  vaincu  , ôc  de 
travailler  à confondre  les  deux  peuples  pour  les  unir. 

Et  nous  croirions  fervir  la  paix  8c  la  république  en  fepa- 
rant  nos  concitoyens  par  des  diftinétions  flétri  (Tantes,  en  fe- 
mant  les  foupçons  & la  méfiance  entre  les  membres  de  la 
même  cité  ! 

La  perfécution  eft  le  berceau  des  faétions  8c  des  partis 
4dans  les  matières  politiques  , comme  elle  eft  le  berceau 
des  feétes  en  matière  de  religion. 

Que  pouvons-nous  craindre  d’ailleurs  ? Un  petit  état  peut 
être  troublé  par  une  poignée  de  mécontens  ; mais , dans  un 
grand  empire , le  gouvernement  doit  fe  juger  en  fûceré  > 
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quand  la  maffe  eft  tranquille.  Les  mécontens  viennent  fe 
fondre  dans  la  muititude  , fi  on  n’a  pas  la  mal-adrelTe  de  les 
en  féparer.  Ils  craignent  lorfqu’on  ne  les  craint  pas  , 8c  ils 
fe  rélignent  dès  qu’on  celle  de  les  remarquer. 

L’intérêt  politique  , la  juftice  , i humanité , la  Conftitution 
follicitoient  donc  également  l’abrogation  des  lois  des  trois 
brumaire,  an  quatre,  8c  i4  frimaire,  an  cinq  , qui  ten- 
doient  à divifer  les  citoyens  , 8c  , nous  ofons  le  dire  à 
dilfoudre  la  cité. 

La  réfolution  , qui  abroge  ces  lois,  n’eft  donc  qu’un  fage 
retour  à l’ordre  confticutionnel , a la  raifon  , au  véritable  in- 
térêt public. 

Mais , dit-on  , cette  réfolution  eft  vicieufe  dans  fes  difpo- 
fitions  de  détail. 

Elle  dédare  , comme  non-avenus , les  textes  qu’elle  ré- 
forme • elle  veut  que  perfonne  ne  puifte  être  recherché  pour 
ne  s’être  pas  conformé  à ces  textes , 8c  qu’il  ne  foit  donné 
aucune  fuite  aux  procédures  commencées. 

Or  , ces  difpolitions  , d’après  quelques  obfervateurs  , 
femblent  favorifer  i mfubordination  8c  la  défobéiftance , en 
garantifTant  l’impunité  à ceux  qui  ne  fe  font  pas  conformés  à 
des  lois  qui  étoient  certainement  obligatoires  tant  qu’elles  ont 
exifté. 

Cette  cenfure  ne  nous  a pas  paru  fondée. 

D’abord  , la  manière  d’abroger  un  texte  de  loi  , en  le 
déclarant  comme  non-avenu , n’eft  ni  infolite  ni  nouvelle. 

Elle  eft  liftée  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  révoquer  ou  de 
réformer. un  aéte  ou  une  loi  particulière  qui  n’auroit  jamais 
dû  exifter  8c  qui  fe  trouve  incompatible  avec  des  lois  d’un 
ordre  fupérieur. 

On  fait  que , dans  chaque  gouvernement  , il  y a deux 
efpèces  de  lois  : les  lois  fondamentales  , par  lefquelles  le 
gouvernement  même  exifte  , 8c  les  lois  ordinaires. 

Les  premières  font  les  lois  de  l’état  $ les  feconies  font  de 
(impies  lois  dans  l’état. 

Cette  diftindtion  a été  reconnue  dans  les  monarchies  mêmes 
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où  l’on  n’a  jamais  confondu  les  lois  du  roi  avec  celles  du 
royaume. 

Il  eft  peu  de  nations  qui  aient  une  conftrtution  écrite  ; mais 
il  n en  eft  point  qui  ne  rcconiuilTe  quelques  maximes  ou 
quelques  coutumes  fondamentales. 

Ceft  mi  principe  univaUd  * que  tout  ce  qui  eft  fait  en 
fraude  des  iois  fondamentales  , eft  radicalement  nul. 

Nous  avons  prouve  que  les  lois  du  3 brumaire  an  4,  & du 
i4  primaire  an  5 9 font  contraires  à notre  conftitution  9 qui 
renferme  les  iois  fondamentales  de  la  république  francaife. 
■Donc  , les  lois  des  3 brumaire  8c  14  frimaire  étoient  nulles 
J attentatoires  à la  fouveraineté  du  peuple.  La  refolution  a 
donc  pu  les  révoquer  en  les  déclarant  comme  non-avenues  j 
puifqu  il  eft  certain  qu  elles  n auroient  jamais  dû  exifter  au 
préjudice  de  la  de  conftitutîonnel. 

Ce  qui  eft  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 

La  réfolution  eft  donc  iage  8c  conféqutnte  , quand  elle 
ordonne  que  nul  ne  pourra  être  recherché  pour  ne  s’êrre  pas 
conformé  aux  lois , dont  il  s’agit  , 8c  qu'il  ne  fera  donné 
aucune  fuite  aux  procédures  commencées. 

On  craint  que  cela  ne  confacre  le  principe  de  la  défo- 
béiflance  8c  de  l*infubordination. 

Avec  un  peu  de  reflexion  , ce  danger  difpjroîr. 

Tant  qu  une  loi  exifte  , elle  doit  être  obéie. 

Ce  n eft  point  aux  individus  à fe  faire  eux- mêmes  juft’ce 
0 une  mauvaife  loi  , d une  loi  prétendue  inconftitutionnelle  y 
en  refufant  de  l’exécuter. 

Chaque  individu  peut  réclamer  pour  lui  8c  pour  la 
patiie,  11  a le  droit  facré  de  pétition  ; il  peut  dénoncer 
â 1 auror  té  les  erreurs  de  l’autorité  : mais  l’erreur  , l’injuf- 
tice^  meme  a droit  à notre  fourmilion  , quand  elle  eft 
revêtue  des  formes  d’une  loi  , 8c  qu’elle  eft  l’ouvrage  de 
la^  puiftance  publique.  S’il  en  étoit  autrement , chaque 
loi  ancienne  ou  nouvelle  pourroit  être  indiferètement  inter- 
rogée ou  iugee  par  le  moindre  citoyen  3 il  n’y  auroit  plus 
me  défordre  3 confôfion  8c  anarchie. 
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La  recommandation  faite  par  la  conftkurion  a tontes  les 
autorités  continuées , a tous  les  pères  de  famille , de  veiller 
fur  lobfervation  des  lois  conftkutionnelles , feroit  un  prin- 
cipe éternel  de  diffolution  ou  de  diflèntion  civile  , fl  on 
en  abufoit  pour  armer  tous  les  intérêts  particuliers , toutes 
les  pallions  individuelles  contre  les  lois. 

Il  faut  qu’il  y ait  un  terme  à tout  ; il  faut  que  le  corps 
politique  fou  un.  Pour  cela  , il  faut  qu’il  n’y  ait  qu’une 
volonté , qu’une  aétion  ; & comment  n’y  aura-t-il  qu  une 
/olonré,  qu’une  a&ion  , s’il  n’y  a pas,  en  dernière  analyfe, 
une  puiifance  que  tout  le  monde  foit  obligé  de  recon- 
noître  au  moins  provifoirement  ? 

Dans  la  forme  de  notre  gouvernement , la  repréfentation 
nationale  eft  cette  puiflànce  , puifque  c’eft  elle  qui  a reçu 
la  grande  million  de  parler  & de  vouloir  au  nom  de  la 
narion  elle  même. 

Les  erreurs  de  la  repréfentation  nationale  lient  tous  les 
pouvoirs  , tous  les  citoyens , jufqu’à  ce  que  ces  erreurs 
foient  abrogées.  Si  c’eft  là  un  inconvénient , il  eft  inévitable. 
Les  inftitutions  humaines  font  toujours  mêlées  de  bien  8c 
de  mal  ; l’infaillibilité  n’a  point  été  promife  aux  hommes  : 
mais  ne  vaut-il  pas  mieux  confenrir  à tolérer  ou  à fouffrir 
quelques  erreurs  du  corps  îégiflatif , que  de  s’abandonner 
à la  turbulence  & à la  rivalité  de  toutes  les  pahions  & de 
tous  les  intérêts , fous  prétexte  de  prévenir  ce  s erreurs  ? 

La  repréfentation  nationale  , ou  , ce  qui  eft  la  même 
chofe  , le  légiflaleur  doit  donc  être  conftamment , par  fes 
décrets  , - le  lien  de  tous  les  pouvoirs  & la  règle  de  toutes 
les  volontés. 

Mais  quand  le  vice  ou  l’inconftitutionnalké  d’une  loi  eft 
reconnue  & déclarée  par  le  légiflateur  lui  même  , alors  il 
eft  néceflaire  de  corriger  8c  de  réparer  tout  ce  qui  peut 
avoir  été  opéré  à la  fuite  ou  en  exécution  de  cetre  loi.  l a 
nullité  des  effets  eft  une  conféquence  de  la  nullité  de  la 
caufe.  Il  n’y  a plus  rien  là  qui  puifle  favorifer  l’infubor-» 
dination  & la  défobéiflànce  , puifque  c’eft  la  puiflànce  !é<* 
giflative  qui  fe  réforme  elle-même. 
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Dans  la  reiolution  que  nous  Gifcutons , on  ne  pou  voie 
donc  fe  difpenfer  d’ordonner  que  nul  ne  pourrait  être 
recherché  pour  ne  s’être  pas  conformé  aux  lois  des  3 bru- 
maire an  4 & 14  frimaire  an  5,  & qu’il  ne  feroit  donné 
aucune  fuite  aux  procédures  commencées.  Comment  auroit- 
on  pu  continuer  des  procédures  8c  légitimer  des  pourfuires 
Cites  en  vertu  de  deux  lois  qui  n’auroienr  jamais  dû 
exifter  ? 

Nous  dirons  feulement  que  même  dans  le  cas  d’une 
loi  inconftitutionnelle  que  l’on  abroge  , il  ne  faut  point 
revenir  lur  le  paffé , quand  on  ne  pourroit  le  ' faire  fans 
blefier  l’intérêt  de  ceux  qui  auroient  exécuté  cette  loi  avec 
docilité  8c  loumiflïon. 

Une  loi  eft  un  titre  qui  conftitue  en  bonne  foi  ceux  qui 
I exécutent , 8c  la  bonne  foi,  dans  le  cas  même  d’un  titre 
nul,  eft  un  jufte  moyen  de  conferver  & de  faire  lien  tout 
ce  dont  on  a joui  pendant  la  durée  de  ce  titre. 

Mais  ici  nous  fomraes  dans  une  telle  hypothêfe  , que 
1 effet  rétroa&if , s’il  y en  a un  dans  la  réfolucion  que  vous 
examinez , n’a  point  été  donné  au  préjudice  de  l’intérêt  de 
ceux  que  les  lois  abrogées  regardaient  ; mais  , au  contraire  9 
en  leur  faveur.  Aucun  tiers  ne  Touffue  8c  ne  peut  fouffiir 
de  ce  qui  eft  ordonné  , perfonne  n’eft  donc  autorifé  à fe 
plaindre  } il  eft  donc  permis  au  légiflateur  de  s’abandonner 
à tous  les  mouvemens  de  fou  zèle  ; il  le  doit  même  , 
puifqu’en  le  faifant,  loin  de  choquer  aucun  intérêt  , aucun 
droit  , il  rétablit  tous  les  droits  , il  refpeéte  tous  les 
intérêts. 

La  réfolution  doit  donc  être  admife,  puifqu’eüe  n’eft  qu’un 
retour  à l’aéle  confti  rationnel , à la  juftice,  à la  raifon  , 8c 
puifqu’elle  ne  préfente  rien  dans  fon  enfembîe  8c  dans  fes 
détails  qui  ne  foit  conforme  aux  véritables  principes. 

Repréfentans  du  peuple  , l’abrogation  de  deux  lois  révo- 
lutionnaires eft  un  grand  pas  que  nous  faifons  vers  Tordre 
8c  le  bonheur  général. 

La  confiance  nationale  va  renaître. 
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Nous  avons  de  grands  biens  à faire  Sc  de  grands  maux 
à réparer. 

Mais  l’inftant  qui  fuit  une  grande  révolution  eft  favorable 
aux  grands  chofes. 

Les  événemens  ont  alors  développé  dans  les  âmes  une 
certaine  énergie  , les  préjugés  ont  difparu , les  habitudes 
font  rompues , chacun  a le  fecret  de  fes  propres  forces  , 
l’homme  n’eft  plus  un  myftère  pour  l’homme  ; une  courte 
mais  terrible  expérience  a mis  à découvert  toutes  les  pro- 
fondeurs du  cœur  humain. 

Quel  moment  pour  s’élever  à l’utile  & au  vrai  ! 

Nous  avons  été  témoins  &:  vidtimes  du  jeu  de  toutes  les 
pallions  &r  du  conflit  de  tous  les  inrérêts. 

Le  grand  problème  de  ce  qui  maintient  ou  détruit  une 
fociété  politique  eft  enfln  réfoiu. 

Nous  mettrons  à profit  ces  inftruftions  falutaires,  Ôc  fi 
chèrement  acquifes,  pour  jeter  les  fondemsns  ôc  pofer  les 
bafès  de  la  véritable  profpénté  publique. 

Nous  avons  ébranlé  le  monde  par  le  fuccès  de  nos 
armes , nous  devons  le  raflurer  par  la  bonté  de  nos 
lois. 

Le  fort  de  tous  les  empires  a paru  lié  à notre  forr. 
Chacun  de  nos  mouvemens  en  a produit  un  dans  l’Europe. 
Notre  politique  a été  & fera  encore  long-temps  le  deftin 
de  TUnivers. 

Quelle  idée  ne  devons-nous  donc  pas  avoir  de  la  gran- 
deur de  notre  mifïïon  ! 

La  France  eft  devenue  comme  la  capitale  des  peuples 
policés.  Chaque  principe  que  nous  proclamons  eft  un  mal- 
heur ou  un  bienfait  pour  l’humanité  entière. 

Sachons  que  l’étendue  de  cette  influence  devient  la  mefure 
de  nos  devoirs. 

Ce  n’eft  point  par  des  abftra&ions  que  l’on  gouverne 
les  hommes,  mais  par  des  inftitutions  fages. 

Rétablirons  le  gouvernement  domeftique  j fi  nous  vou- 
ions fonder  folidemenc  le  gouvernement  civil  : ce  font  les 


mœurs  privées  qui  créent  6c  foutiennent  les  mœurs  pub* 
ques  ; car  ce  font  les  époux  fidèles  , les  bons  pères , les 
bons  fils  qui  font  les  bons  citoyens. 

Faifons  refpecter  la  propriété  } elle  eft  le  fondement  de 
la  fociété  humaine. 

Rétabiiffons  nos  finances  dont  le  défordre  menace  autant 
les  mœurs  que  le  gouvernement. 

Faifons  rentrer  toutes  les  parties  de  la  légiflation  dans 
le  fein  de  la  morale , & toutes  les  clafies  de  citoyens  dans 
le  fein  de  la  probité. 

Corrigeons  les  abus5  mais  évirons  les  excès. 

Les  états  ne  meurent  pas.  L’efpri:  de  modération  doit 
être  celui  du  législateur.  Imitons  la  nature  qui  ne  produit 
rien  par  feccufie  ^ <k  qui  n’ufe  de  fes  forces  qu’avec 
épargne. 

Il  ne  fuffit  pas  que  les  lois  foient  bonnes } il  faut  en- 
core qu’elles  foient  conrenables. 

' L’ouvrage  confié  à nos  foins , paroît  être  fupérieur  à nos 
forces  ; mais  il  n’efi:  pas  fupérieur  à notre  zèle. 

Le  fuccès  eft  infaillible  , pourvu  que  nous  foyons  plus  ja- 
loux d’être  grands  que  de  le  paroître. 

Etouffons  toutes  les  haines  , pour  que  les  lois  nouvelles 
ne  viennent  pas  fe  teindre  dans  les  pallions  du  légifla- 
teur. 

Corrigeons  les  abus } mais  fâchons  voir  les  abus  de  la 
correction  même. 

Jurons  l’oubli  du  paffé , & livrons-nous  à toutes  les 
douces  efpérances  d’un  heureux  avenir. 

Que  notre  union  foir  la  garantie  de  notre  liberté. 

Le  tout  fera  pofiible  , hors  le  mal , quand  nous  faurons 
mettre  à profit  nos  moyens  6c  nos  refiTources,  quand  l’amour 
de  la  patrie  deviendra  le  remède  à toutes  les  autres  paf- 
fions , ik  quand  nous  demeurerons  convaincus  que  l’amour 
de  la  patrie  n’efi:  que  l’amour  bien  entendu  de  nous- 
mêmes. 

Le  plus  beau  fpeétacle  que  la  terre  puifife  offrir  au  ciel, 
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eft  celui  d’une  grande  nation  qui  fe  régénère  par  fes  propres 
travaux  , & qui  , rappelée  à fes  premières  vertus  par  fes 
malheurs  , fait  un  edort  fur  elle- même  j & , après  avoir 
enchaîné  la  fortune  par  fes  victoires,  ne  connoît  plus  d’aiure 
ambition  que  celle  de  donner  la  paix  au  monde  par  fes 
traités,  & de  fixer  fon  propre  bonheur  par  fe>  lois. 

Votre  com  ni  illion  a penlë , à 1 unanimité,  que  le  Confeil 
des  Anciens  doit  déclarer  qu’il  approuve  la  refol ution. 
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